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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de 

la Protection des Populations (DDETSPP)

Pôle entreprises et solidarités
Service accueil et protection

MODIFICATIF DE CALENDRIER                                                                                                     
Campagne d’ouverture 2022 

de places de CADA dans le département de la SAVOIE

Dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau  Schéma national d’accueil des demandeurs
d’asile et d’intégration des réfugiés et dans le prolongement des créations de places 2021, le
Gouvernement a décidé la création de 2500 places de CADA en 2022 avec un financement
potentiel à partir du 1er juillet 2022. 
 
La présente campagne vise à sélectionner des projets d'ouverture de places de CADA en
région Auvergne Rhône-Alpes en vue de l’ouverture de 300 places.

Date limite de dépôt des projets : le 1  er   juin 2022  
Les ouvertures de places devront être réalisées à partir du 1  er   juillet 2022  

1 – Qualité et adresse de l'autorité compétente pour délivrer l'autorisation :

Monsieur  le  Préfet  de la  Savoie  (BP  1801  -  73018 CHAMBÉRY CEDEX) conformément  aux
dispositions de l'article L. 313-3 c du code de l'action sociale et des familles (CASF).

2 – Contenu du projet et objectifs poursuivis :

La campagne d’ouverture de places de CADA porte sur la création de nouvelles places ou
d’extension de 300 places de CADA en région Auvergne Rhône-Alpes. 

Les CADA relèvent de la catégorie d'établissements et services sociaux, médico-sociaux (13°
de  l'article  L.  312-1-I  et  des  articles  L.348–1  et  suivants  du  CASF)  et  sont  des  lieux
d’hébergement pour demandeurs d’asile. 

3 – Modalités d'instruction des projets et critères de sélection :

Les  projets  seront  analysés  par  un  (ou  des)  instructeur(s)  désigné(s) par  le  préfet  de
département. 

La vérification des dossiers reçus dans la période de dépôt se fait selon deux étapes :
- vérification de la régularité administrative et de la complétude du dossier,
- analyse sur le fond du projet. 

Sur le fondement de l’ensemble des listes départementales réceptionnées, le ministère de
l’intérieur opérera alors la sélection des 2 500 nouvelles places de CADA.

Pour chaque projet retenu, la décision d'autorisation du préfet de département sera publiée
au recueil  des  actes  administratifs (RAA).  Elle  sera  notifiée  au  candidat  retenu par  lettre
recommandée avec avis de réception.
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 Critères d’évaluation et de sélection des projets   
- capacité des opérateurs à ouvrir de façon effective les places à partir du 1er juillet

2022 ;
- capacité des opérateurs à s’engager sur un plan de montée en charge précis ;   
- capacité des opérateurs à proposer des places modulables, afin d’éviter la vacance de

places  et  de  s’adapter  à  l’évolution  des  typologies  de  publics :  personnes  isolées
(notamment en cohabitation) et familles. Les projets prévoyant un minimum de 30%
de places modulables devront être retenus de manière prioritaire ;

- capacité des opérateurs à développer des places pour personnes à mobilité réduite
(PMR)  pour accueillir des demandeurs d’asile capables d’être acheminés mais ayant
néanmoins quelques handicaps légers ;

- capacité à présenter  un projet d’établissement détaillé,  démontrant le respect  du
cahier des charges ;

- les  projets  doivent  veiller  à  ce  que  la  localisation des  nouvelles  places  proposées
contribue  au  rééquilibrage  territorial  y  compris  infrarégional,  notamment  en  ne
surchargeant pas des zones déjà socialement tendues.  

4 – Modalités de transmission du dossier du candidat :

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, un dossier de candidature par courrier
recommandé avec demande d'avis de réception au   plus tard pour le 1  er   juin 2022  ,  le cachet
de la poste faisant foi.

Le dossier sera constitué de :
- 2 exemplaires en version "papier" ;
- 1 exemplaire en version dématérialisée (dossier enregistré sur clef USB).

Le dossier de candidature (version papier et version dématérialisée) devra être adressé à :
DDETSPP de la Savoie
service accueil et protection
321 chemin des Moulins
B.P 91113
73011 CHAMBÉRY cedex

Il pourra être déposé contre récépissé à la même adresse et dans les mêmes délais.

Qu'il soit envoyé ou déposé, le dossier de candidature devra porter la mention "Campagne
d’ouverture de places de CADA 2022 – projet CADA SAVOIE".

Dès la publication du présent avis, les candidats sont invités à faire part de leur déclaration
de candidature, en précisant leurs coordonnées.

5 – Composition du dossier :

5-1 – Concernant la candidature, les pièces suivantes devront figurer au dossier :

a) les documents permettant une identification du candidat, notamment un exemplaire des
statuts s'il s'agit d'une personne morale de droit privé ;

b) une déclaration sur l'honneur du candidat, certifiant qu'il  n'est pas l'objet de l'une des
condamnations devenues définitives mentionnées au livre III du CASF ;

c)  une  déclaration  sur  l'honneur  certifiant  qu'il  n'est  l'objet  d'aucune  des  procédures
mentionnées aux articles L. 313-16, L. 331-5, L. 471-3, L. 472-10, L. 474-2 ou L. 474-5 du CASF ;

d) une copie de la dernière certification du commissaire aux comptes s'il y est tenu en vertu
du code du commerce ;

e) les éléments descriptifs de son activité dans le domaine médico-social et de la situation
financière de cette activité ou de son but médico-social,  tel  que résultant de ses  statuts
lorsqu'il ne dispose pas encore d'une telle activité.
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5-2 – Concernant la réponse au projet, les documents suivants seront joints :

a)  tout  document permettant  de décrire  de manière complète le  projet  en réponse aux
besoins décrits par le cahier des charges ; 

b) un état descriptif des principales caractéristiques auxquelles le projet doit satisfaire :

 un dossier relatif aux démarches et procédures propres à garantir la qualité de la
prise en charge ;

 un  dossier  relatif  aux  personnels  comprenant  une  répartition  prévisionnelle  des
effectifs par type de qualification ;

 selon la nature de la prise en charge ou en tant que de besoin, un dossier relatif aux
exigences architecturales comportant une note sur le projet architectural décrivant
avec précision l'implantation, la surface et la nature des locaux en fonction de leur
finalité et du public accompagné ou accueilli ;

 un dossier financier comportant :
 le bilan financier du projet et le plan de financement de l'opération,
 les  comptes annuels consolidés de l'organisme gestionnaire lorsqu'ils sont

obligatoires,
 le  programme  d'investissement  prévisionnel  précisant  la  nature  des

opérations,  leurs  coûts,  leurs  modes  de  financement  et  un  planning  de
réalisation,

 si  le  projet  répond à  une extension ou à  une transformation d'un CADA
existant, le bilan comptable de ce centre,

 les incidences sur le budget d'exploitation du centre du plan de financement
mentionné ci-dessus,

 le budget prévisionnel en année pleine du centre pour sa première année de
fonctionnement.

c) dans le cas où plusieurs personnes physiques ou morales gestionnaires s'associent pour
proposer un projet, un état descriptif des modalités de coopération envisagées devra être
fourni.

6 – Publication et Calendrier relatifs à la campagne d’ouverture de places de CADA: 

Cette annexe est publiée au RAA de la préfecture de département. La date de publication au
RAA vaut ouverture de la période de dépôt des dossiers jusqu'à la date de clôture fixée le 1  er  
juin 2022.
 
7 – Précisions complémentaires :

Les  candidats  peuvent  demander  à  la  préfecture  de  département  des  compléments
d'informations  avant le 24 mai 2022 exclusivement par messagerie électronique à l'adresse
suivante:  ddetspp-accueil-protection@savoie.gouv.fr en  mentionnant,  dans  l'objet  du
courriel, la référence suivante "Campagne d’ouverture de places de CADA 2022 ".

La préfecture de département pourra faire connaître à l'ensemble des candidats via son site
internet www.savoie.gouv.fr des précisions de caractère général qu'elle estime nécessaires au
plus tard le 27 mai 2022.

Fait à Chambéry, le 24 mars 2022
              Pour le préfet, par délégation 

le directeur départemental,

signé : Thierry POTHET 
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Eau, Environnement et Forêts

Arrêté préfectoral n° 2022-0203 en date du 18 mars 2022

portant distraction du régime forestier sur la commune de SAINTE-MARIE-DE-CUINES

pour une surface de 0 ha 83 a 80 ca

Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu les  articles  L. 211-1,  L. 214-3,  R. 214-1,  R. 214-2  et  R. 214-6  à  R. 214-9  du  code
forestier ;

Vu la délibération en date du 3 mars 2022, par laquelle le conseil municipal de la
commune  de  SAINTE-MARIE-DE-CUINES demande  la  distraction  du  régime
forestier  de  la  parcelle  C  1152,  sise  commune de  SAINTE-MARIE-DE-CUINES,
pour  une  surface  de  0 ha 83 a 80 ca,  dans  le  cadre  de  la  cession  de  cette
parcelle au profit de la SNCF ;

Vu les justificatifs de propriété et le plan de situation ;

Vu le rapport de présentation de l’Office National des Forêts (ONF), en date du 18
mars 2022 ;

Vu l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF Savoie Mont Blanc en
date du 18 mars 2022 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes – BP 1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Article 1.

Les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales suivantes sont distraites du régime forestier.

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface
totale
(ha)

Surface
distraite

du
régime
forestier
(ha)

SAINTE-MARIE-DE-CUINES 0C 1152 Pontrenard 0,8380 0,8380

TOTAL 0,8380

- Ancienne surface de la forêt communale de SAINTE-MARIE-DE-CUINES relevant du régime 
forestier :                             834 ha 81 a 47 ca
- Surface du présent arrêté de distraction du régime forestier :                             0 ha 83 a 80 ca
- Nouvelle surface de la forêt communale de SAINTE-MARIE-DE-CUINES relevant du régime 
forestier :                            833 ha 97 a 67 ca

Article 2.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :

- par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ; l’absence de réponse dans un
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée
au tribunal administratif de GRENOBLE dans les deux mois suivants ;

-  par  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  GRENOBLE,  2 place  de
Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE Cedex ;  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
courrier  (de  préférence  en  recommandé  avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de
l’application « TÉLÉRECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 3.

Le présent arrêté fera l’objet d’un affichage à la mairie de SAINTE-MARIE-DE-CUINES. Il sera
inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  une  copie  sera  adressé  à  M.  le  directeur
départemental de l’Office National des Forêts, accompagné du certificat d’affichage.

Article 4.

M. le sous-préfet de SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE,  M. le maire de SAINTE-MARIE-DE-CUINES
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,

le chef du service eau, environnement et forêts,

Signé

Laurence THIVEL

2/2

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2022-03-18-00002 - Arrêté préfectoral n° 2022-0203 portant

distraction du régime forestier sur la commune de SAINTE-MARIE-DE-CUINES pour une surface de 0 ha 83 a 80 ca 11



73_DDT_Direction départementale des

territoires de Savoie

73-2022-03-25-00003

Arrêté préfectoral n° 2022-0216 portant

application du régime forestier sur la commune

de SAINT-PAUL-SUR-ISERE pour une surface de 9

ha 18 a 85 ca

73_DDT_Direction départementale des territoires de Savoie - 73-2022-03-25-00003 - Arrêté préfectoral n° 2022-0216 portant

application du régime forestier sur la commune de SAINT-PAUL-SUR-ISERE pour une surface de 9 ha 18 a 85 ca 12



Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service : Eau, Environnement et Forêts

Arrêté préfectoral n° 2022-0216 en date du 25 mars 2022

portant application du régime forestier sur la commune de SAINT-PAUL-SUR-ISERE

pour une surface de 9 ha 18 a 85 ca

Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu les  articles  L. 211-1,  L. 214-3,  R. 214-1,  R. 214-2  et  R. 214-6  à  R. 214-9  du  code
forestier,

Vu les délibérations en date du 24 avril 2019 et du 1er juillet 2021, par lesquelles le
conseil  municipal  de  la  commune  de  SAINT-PAUL-SUR-ISERE  demande
l’application du régime forestier sur de nouvelles parcelles,

Vu les justificatifs de propriété et le plan de situation,

Vu le procès-verbal  de reconnaissance préalable à la demande d’application du  
régime forestier,

Vu le rapport de présentation de l’Office National des Forêts (ONF), en date du 24
mars 2022,

Vu l’avis favorable de monsieur le directeur de l’agence ONF Savoie Mont Blanc en
date du 24 mars 2022

Sur proposition du directeur départemental des territoires,

Arrête

Direction Départementale des Territoires (DDT)
L’Adret – 1 rue des Cévennes – BP 1106
73011 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 71 72 93
Mél : ddt@savoie.gouv.fr
Site internet  : www.savoie.gouv.fr
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Article 1.

Les parcelles (ou parties de parcelles) cadastrales suivantes relèvent du régime forestier.

Commune Section Parcelle Lieu-dit
Surface
totale
(ha)

Surface
relevant

du
régime
forestier
(ha)

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 1 Combaz fort 0,5490 0,5490

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 2 Combaz fort 0,2450 0,2450

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 3 Combaz fort 0,4240 0,4240

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 4 Combaz fort 1,6385 0,6385

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 5 Combaz fort 1,1870 0,1870

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 6 Combaz fort 4,5255 4,5255

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0B 67 La naz 0,3385 0,3385

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 466 Le brinle 0,1610 0,1610

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 474 Le plane 0,1130 0,1130

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 476 Le plane 0,4027 0,4027

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 532 La grangette 0,0042 0,0042

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 533 La grangette 0,0042 0,0042

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 1476 Le plane 0,0760 0,0760

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 1512 La grangette 0,1200 0,1200

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 465 Le brinle 0,0710 0,0710

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 473 Le plane 0,3590 0,3590

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0D 475 Le plane 0,5640 0,5640

SAINT-PAUL-SUR-ISERE 0E 11 Les prés de bavon 0,4059 0,4059

TOTAL 9,1885

- Ancienne surface de la forêt communale de SAINT-PAUL-SUR-ISERE relevant du régime 
forestier :                            636 ha 77 a 90 ca
- Surface du présent arrêté d’application du régime forestier :                               9 ha 18 a 85 ca
- Nouvelle surface de la forêt communale de SAINT-PAUL-SUR-ISERE relevant du régime 
forestier :                            645 ha 96 a 75 ca

 

Article 2.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois qui suivent sa notification :

- par un recours gracieux auprès de l’auteur de la décision ; l’absence de réponse dans un
délai de deux mois fait naître une décision implicite de rejet qui peut être elle-même déférée
au tribunal administratif de GRENOBLE dans les deux mois suivants ;
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-  par  un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  GRENOBLE,  2 place  de
Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE Cedex ;  Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par
courrier  (de  préférence  en  recommandé  avec  accusé  de  réception)  ou  par  la  voie  de
l’application « TÉLÉRECOURS citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Article 3.

Le présent  arrêté  fera  l’objet  d’un affichage à la  mairie  de  SAINT-PAUL-SUR-ISERE. Il  sera
inséré  au  recueil  des  actes  administratifs  et  une  copie  sera  adressé  à  M.  le  directeur
départemental de l’Office National des Forêts, accompagné du certificat d’affichage.

Article 4.

M. le sous-préfet d'ALBERTVILLE, M. le maire de SAINT-PAUL-SUR-ISERE sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Le Préfet,
pour le préfet et par délégation,

le chef du service eau, environnement et forêts,

Signé

Laurence THIVEL
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Direction
Départementale

des Territoires (DDT)

Service Sécurité Risques
Unité Risques et Urbanisme

Arrêté préfectoral n° 2022-0156

portant approbation de :

- la modification n° 2 du plan de prévention des risques naturels de Val d’Isère approuvé
en 2006

- la modification n° 1 de la révision générale n° 2 du plan de prévention des risques naturels
de Val d’Isère approuvé par anticipation en 2018

Le préfet de la Savoie

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement,

Vu le décret n° 95-1089 du 5 octobre 1995 modifié relatif aux plans de prévention
des risques naturels prévisibles,

Vu l’arrêté préfectoral du 27 avril 2006 portant approbation du Plan de Prévention
des Risques Naturels de Val d’Isère,

Vu l’arrêté préfectoral du 10 mai 2010 portant rectification d’une erreur matérielle
de tracé sur le zonage du Plan de Prévention des Risques Naturels de Val d’Isère,

Vu la décision de l’Autorité Environnementale du 26 septembre 2017, après examen
au cas par cas, de ne pas soumettre à évaluation environnementale le projet de
révision du PPRn de Val d’Isère,

Vu l’arrêté préfectoral du 30 avril 2018 portant approbation des dispositions
immédiatement opposables de la révision générale N°2 du volet montagne du
Plan de Prévention des Risques Naturels de Val d’Isère,

Vu le jugement du TA du 22 décembre 2020 annulant l’arrêté préfectoral du 30 avril
2018 en tant qu’il rend immédiatement opposable le projet de révision N°2 sur
des secteurs où les risques identifiés sont identiques ou moindres à ceux évalués
dans le PPRn de 2006,
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Vu l’arrêté de prescription de la modification du PPRn en date du 1er décembre
2021,

Vu l’avis favorable de la commune sur le projet de modification en date du
4 décembre 2021 et ses remarques complémentaires du 8 décembre 2021,

Vu les avis déposés sur le dossier mis à disposition du public du 20 décembre 2021
au 20 janvier 2022

Considérant que les avis émis ne remettent pas en cause le projet de modification,

Considérant que les demandes émises par la commune dans son courrier du 8 décembre
2021 ont été intégrées au projet de modification

Article 1. Approbation

Les modifications relatives aux règlements des plans de prévention des risques naturels
(PPRn) de Val d’Isère de 2006 et 2018 sont approuvées telles qu’elles sont annexées au
présent arrêté.

Les règlements initiaux des PPRn de Val d’Isère de 2006 et 2018 sont abrogés.

Les autres pièces des PPRn en vigueur restent inchangées.

Article 2. Servitude

Les plans de prévention des risques naturels prévisibles valent servitude d’utilité publique et
seront annexés au plan local d’urbanisme, conformément aux articles R.151-51 et R.161-8 du
Code de l’urbanisme.

Article 3. Mise à disposition du dossier

Les modifications des PPRn sont tenues à la disposition du public à la mairie de Val d’Isère, à
la direction des sécurités de la préfecture de Savoie, à la sous-préfecture d’Albertville, au
service sécurité risques de la direction départementale des territoires et sur le site internet
des services de l’Etat en Savoie.

Article 4. Publicité

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

L’avis d’approbation de la modification du PPRn sera également publié dans le journal ? le
Dauphiné Libéré @ et mis en ligne sur le site internet des services de l’État en Savoie :

http:/www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-
technologiques/Risques-naturels-et-technologiques/Base-de-données-PPR

Cet arrêté sera affiché à la mairie de Val d’Isère pendant un mois au minimum et porté à la
connaissance du public par tout autre procédé en usage dans la commune. Ces mesures de
publicité seront justifiées par un certificat du maire.
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Article 5. Voie de recours

Conformément aux articles R.421-1 à R.421-7 du code de justice administrative, le présent
arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation devant le tribunal
administratif de Grenoble, dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil
des actes administratifs.

Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité
signataire du présent arrêté. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui
doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse au recours gracieux (l’absence
de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).

Article 6. Exécution

Le sous-préfet d’Albertville, le directeur départemental des territoires, le maire de Val d’Isère
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Chambéry, le 18 mars 2022

Le préfet
signé : Pascal BOLOT
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

ARRETE N° DCL/BRGT / A2022/  90  portant modification de l'arrêté du 12 octobre 2017 modifié
autorisant Mme Géraldine ALTUCCINI à exploiter un établissement chargé d'animer les stages

de sensibilisation à la sécurité routière dénommé ACCES FORMATION

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L .212-5, L. 213-l à L. 213-7, L. 223-6, R.
212-1 à R. 213-6 , R. 223-5 à R. 223-9 ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’animer
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté préfectoral en date du 12 octobre 2017 modifié, autorisant  Mme Géraldine ALTUCCINI à
exploiter  un  établissement  chargé  d'animer  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière
dénommé ACCES FORMATION, sous le numéro R 17 073 0003 0 ;

Vu le courrier et le dossier joint, reçus par mail du 17 mars 2022, par lequel l’intéressée a désigné
Messieurs Nordine KADRI et Paul PEREZ pour la gestion technique et administrative   ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie,

A R R E T E

Article 1  er   L'article 3 de l'arrêté préfectoral du 12 octobre 2017 modifié précité est modifié ainsi qu'il
suit :

«…  Madame Géraldine ALTUCCINI,  exploitante de l’établissement,  Monsieur Nordine KADRI et
Monsieur  Paul  PEREZ sont  désignés  comme  représentants  pour  l’encadrement  technique  et
administratif des stages. »

Le reste de l'arrêté est sans changement.

1
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Article 2 – Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) ou par voie dématérialisée,
par l’application « Telerecours  citoyens » sur le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Savoie.

Article 3 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Chambéry, le 23 mars 2022

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/ BRGT/A2022/ 93     modifiant l'arrêté du 28 août 2020 modifié portant
autorisation de M. Frédéric BADINA à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière

pour l'association WIMOOV à ALBERTVILLE – 21 rue Georges Lamarque 
(N° SIRET 422 136 143)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral en date  du 28 août 2020 modifié portant  autorisation de Frédéric BADINA à
utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière pour l'association WIMOOV à ALBERTVILLE
– 21 rue Georges Lamarque  ;

Vu la délégation de pouvoir, en date du 11 février 2022, délivrée par M. Frédéric BADINA à M. Rémi
LEONETTI, autorisant ce dernier à gérer l’ensemble des établissements d’auto-école WIMOOV situés
sur  le  département  de  la  Savoie  et  à  signer  tous  les  documents  liés  à  la  gestion  de  ces
établissements ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article 1er - L'article 1er de l'arrêté en date du 28 août 2020 modifié est modifié ainsi qu'il suit :

Monsieur Frédéric BADINA est autorisé à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière,
sous le n° I 20 073 0002 0, pour l'association WIMOOV située 21 rue Georges Lamarque – 73200
ALBERTVILLE.

« Monsieur Rémi LEONETTI a reçu mandat de M. Frédéric BADINA pour accomplir toutes les

formalités liées à la gestion de cet établissement ».
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Le reste de l'arrêté est sans changement. 

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai de deux mois
à  compter  de  sa  notification  à  M.  Rémi  LEONETTI et  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

Article  3 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  M. Rémi LEONETTI.

Chambéry, le  23 mars 2022

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/ BRGT/A2022/  91   modifiant l'arrêté du 28 août 2020 modifié portant
autorisation de M. Frédéric BADINA à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière

pour l'association WIMOOV à MOUTIERS – 70 rue du Pain de Mai (N° SIRET 422 136 143)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral en date  du 28 août 2020 modifié portant  autorisation de Monsieur Frédéric
BADINA à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière pour l'association WIMOOV à
Moutiers – 70 rue du Pain de Mai ;

Vu la délégation de pouvoir, en date du 11 février 2022, délivrée par M. Frédéric BADINA à M. Rémi
LEONETTI, autorisant ce dernier à gérer l’ensemble des établissements d’auto-école WIMOOV situés
sur  le  département  de  la  Savoie  et  à  signer  tous  les  documents  liés  à  la  gestion  de  ces
établissements ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

Article 1er - L'article 1er de l'arrêté en date du 28 août 2020 modifié est modifié ainsi qu'il suit :

Monsieur Frédéric BADINA est autorisé à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière,
sous le  n° I  20 073 0003 0,  pour l'association WIMOOV située 70 rue du Pain de Mai – 73600
MOUTIERS.

« Monsieur Rémi LEONETTI a reçu mandat de M. Frédéric BADINA pour accomplir toutes les

formalités liées à la gestion de cet établissement ».

Le reste de l'arrêté est sans changement. 
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Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai de deux mois
à  compter  de  sa  notification  à  M.  Rémi  LEONETTI et  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

Article  3 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  M. Rémi LEONETTI.

Chambéry, le 23 mars 2022 

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation Générale
et des Titres

Arrêté Préfectoral n° DCL/ BRGT/A2021/ 344  modifiant l'arrêté du 28 août 2020 portant
autorisation de M. Frédéric BADINA à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière

pour l'association WIMOOV à SAINT ALBAN LEYSSE – 151 rue du Granier
(N° SIRET 422 136 143)

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière  ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 août 2020 portant autorisation de Monsieur David GIBERGUES

(dûment mandaté par Monsieur Frédéric BADINA) à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité

routière pour l'association WIMOOV à SAINT ALBAN LEYSSE – 151 rue du Granier  ;

Vu le courrier de M David GIBERGUES, reçu le 20 septembre 2021, par lequel il informe qu’il ne sera

plus gestionnaire des activités de formation à la conduite et à la sécurité routière pour l’ensemble des

établissements de Wimoov sur le département de la Savoie à compter du 25 novembre 2021 ;

Vu la délégation de pouvoir, en date du 25 novembre 2021, délivrée par M. Frédéric BADINA à M.

François HORY, autorisant ce dernier à gérer l’ensemble des établissements d’auto-école WIMOOV

situés sur  le  département  de  la  Savoie  et  à signer  tous  les  documents  liés  à la  gestion de ces

établissements  ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture,

A R R E T E

1
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Article 1er - L'article 1er de l'arrêté en date du 28 août 2020 est complété ainsi qu'il suit :

Monsieur Frédéric BADINA est autorisé à utiliser la formation à la conduite et à la sécurité routière,
sous le n° I 20 073 0001 0, pour l'association WIMOOV située 151 rue du Granier – SAINT ALBAN
LEYSSE.

« Monsieur François HORY a reçu mandat de M. Frédéric BADINA pour accomplir toutes les

formalités liées à la gestion de cet établissement ».

Le reste de l'arrêté est sans changement. 

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif
de Grenoble (2 place de Verdun – BP 1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX) dans le délai de deux mois
à  compter  de  sa  notification  à  M.  François  HORY et  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Savoie ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours
citoyens » sur le site www.telerecours.fr 

Article  3 – La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et notifié à  M. François HORY.

Chambéry, le  29 novembre 2021

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice,
Signé : Nathalie TOCHON
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Direction de la citoyenneté
et de la légalité

Bureau de la réglementation générale et des titres

Arrêté préfectoral n° DCL/BRGT/A2022-  88   portant agrément de la SARL ALPES AUDIT
CONSEILS pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises 

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de l'utilisation
du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du  terrorisme ;

Vu le code du commerce, notamment les articles L123-11-3,  L123-11-4, L123-11-5,  L123-11-7 et R123-166-1 à
R123-66-5 ; 

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-37 à L 561-43 et R561-43 à R561-50 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux
fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles 9 et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des obligations
relatives  à  la  lutte  contre  le  blanchiment  de  capitaux  et  le  financement  du  terrorisme  par  les  personnes
mentionnées aux 8° 9°  et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et  financier  et relatif  à  la  commission
nationale des sanctions ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises soumises à
immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ; 

Vu la demande reçue le 8 mars 2022, présentée par Monsieur Joseph MILESI, cogérant de la  SARL ALPES
AUDIT CONSEILS dont le siège social est situé 127 rue de Gascogne – 73600 MOUTIERS sollicitant l’agrément
pour exercer l’activité d’entreprise de domiciliation, et le dossier correspondant ;

SUR  proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de la Savoie ;

DECIDE

Article  1er :   La  SARL  ALPES  AUDIT  CONSEILS gérée  par  Messieurs  Joseph  MILESI  et  Antonin
CHARLET, dont le siège social est situé 127 rue de Gascogne – 73600 MOUTIERS est agréée pour l’exercice

de l’activité de domiciliation pour :
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- l'établissement principal dont les locaux sont situés 127 rue de Gascogne – 73600 MOUTIERS (conformément
au bail commercial joint au dossier)

Article 2 :   Le présent agrément est délivré pour une durée de 6 ans à compter de la date de  signature du
présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  les  indications  prévues  à  l’article  R123-166-2  du  code  du
commerce  et  toute  création  d’établissement  secondaire  par  l’entreprise  de  domiciliation  seront  portés  à  la
connaissance du préfet, dans un délai de deux mois,  dans les conditions prévues à l’article R123-166-4 du
même code.

Article 4 : En application de l’article R123-166-5 du code de commerce, le présent agrément peut être suspendu
ou retiré dés lors que les conditions prévues aux II de l’article L 123-11-3 du code de commerce ne seront plus
respectées.

Article  5 :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Grenoble, dans le délai de deux mois à compter de sa publication à l’adresse suivante : 2 place de Verdun – BP
1135 – 38022 GRENOBLE CEDEX, ou par voie dématérialisée, par l’application « Telerecours citoyens » sur le
site www.telerecours.fr   .   

Article 6 : La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié

au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont copie sera adressée à Messieurs Joseph MILESI
et Antonin CHARLET, gérants de la SARL ALPES AUDIT CONSEILS ainsi qu'à :

- M. le maire de Moutiers
- M. le président du tribunal de commerce de Chambéry - greffe
- M. le directeur départemental des finances publiques

Fait à Chambéry, le  21 mars 2022

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-Préfet d’Albertville
Signé : Christophe HERIARD
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Direction des Sécurités

BSIDSN

Arrêté préfectoral n° 20220029 portant autorisation d'installation d'un système de vidéo-
protection

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure, Livre II - titre V : Vidéo-protection ;

VU le décret 2015-489 du 29 avril 2015 relatif à la vidéo-protection aux abords immédiats des commerces et
modifiant le code de la sécurité intérieure (partie réglementaire) ;

VU l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de  vidéo-
protection ;

VU l’arrêté ministériel du 5 janvier 2011 fixant les conditions de certification des installateurs de systèmes de
vidéo-protection ;

VU l’arrêté préfectoral de renouvellement des membres de la commission départementale de vidéo-protection
en date du 8 octobre 2020 ;

VU la demande d’autorisation d’installation d’un système de vidéo-protection présentée par Monsieur Nicolas
MORIANO pour l’établissement «SAS Hôtel Mont-Blanc» situé 106 rue des célibataires à VAL D’ISERE (73150).

CONSIDERANT l'avis  émis le 11 février  2022 par  la commission départementale de vidéo-protection de la
Savoie après audition du référent sûreté compétent ;

Sur la proposition de Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet ;

A R R E T E 

ARTICLE 1er : Monsieur Nicolas MORIANO est autorisé,  pour une durée de 5 ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée, un système de vidéo-protection
conformément au dossier présenté, et annexé à la demande enregistrée sous le n° 20220029.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi et comprend  7 cameras intérieures et 4 cameras
extérieures.

Préfecture de la Savoie – Château des Ducs de Savoie – BP 1801
73018 CHAMBÉRY Cedex
Tél : 04 79 75 50 00/ Télécopie : 04 79 75 08 27
Mél : prefecture@savoie.gouv.fr

Site internet  : www.savoie.gouv.fr 1
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ARTICLE 2 : Le public devra être informé dans l’établissement cité à l’article 1 par une signalétique appropriée :
- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du système de
vidéo-protection et de l'autorité de la personne responsable, notamment pour le droit d'accès aux images des
conditions dans lesquelles il peut exercer son droit d'accès aux enregistrements.

- L’affichette mentionnera les références des textes en vigueur susvisés et les indications sur le service et la
fonction du titulaire responsable du système du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci
sera joignable.
Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de la personne désignée sur l’affichette mentionnée ci-
dessus.

ARTICLE 3 : Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information
judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

ARTICLE 4 : Le titulaire de l'autorisation devra tenir  un registre mentionnant les enregistrements réalisés, la
date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au Parquet.

ARTICLE  5 :  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant des  personnes
susceptibles d'intervenir  dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi  que dans la maintenance du
système  mis  en  place.  Les  caméras  ne  devront  en  aucun  cas  visionner  les  zones  privatives  situées  aux
alentours et au sein de l’établissement. Des consignes très précises sur  la confidentialité des images captées
ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à
toutes les personnes habilitées à accéder aux images. 

ARTICLE 6  :  L'accès  à  la  salle  de  visionnage,  d'enregistrement  et  de  traitement  des  images,  devra  être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été préalablement
habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

ARTICLE 7 : Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions de l'article L 253-5 du
Code de la Sécurité intérieure.

ARTICLE 8 : Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux protégés - changement dans la
configuration des lieux - changement affectant la protection des images).

ARTICLE 9 : Le titulaire de l’autorisation est tenu d’informer préalablement l’autorité préfectorale de la date de
mise  en  service  des  caméras  de  vidéo-protection,  de  même  lorsque  le  dossier  concerne  un  périmètre
d’installation d’un système de vidéo-protection, le titulaire est tenu d’informer cette autorité préalablement à leur
installation de la localisation des caméras à l’intérieur du périmètre et le cas échéant à leur déplacement.

ARTICLE 10 : Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après que
l'intéressé  aura  été  mis  à  même de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de  manquement aux
dispositions du code la sécurité intérieure livre II Titre V- Vidéo-protection ainsi qu'en cas de modification des
conditions  au  vu  desquelles  elle  a  été  délivrée. Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres  procédures
éventuellement applicables (code du travail, code civil, code pénal...).

ARTICLE 11 : La présente autorisation sera publiée au  recueil des  actes administratifs de la Préfecture. Elle
pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Grenoble, BP 1135, Grenoble Cedex, dans
un délai de deux mois à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document
précité. Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
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ARTICLE 12 : Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative préalable au
terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être présentée à la Préfecture quatre mois avant
l’échéance de ce délai.

ARTICLE 13 : Madame la sous-préfète, Directrice de Cabinet, est chargée de l’exécution du présent arrêté dont
une copie transmis au Maire de la commune concernée.

Chambéry, le 21 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation
la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

Signé : Alexandra CHAMOUX

3

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2022-03-21-00001 - arreté prefectoral 20220029 portant autorisation d'installation d'un systeme

de video protection 63



4

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2022-03-21-00001 - arreté prefectoral 20220029 portant autorisation d'installation d'un systeme

de video protection 64



73_PREF_Préfecture de la Savoie

73-2022-03-21-00002

PREF73-I-E22032212010

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2022-03-21-00002 - PREF73-I-E22032212010 65



73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2022-03-21-00002 - PREF73-I-E22032212010 66



73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2022-03-21-00002 - PREF73-I-E22032212010 67



73_PREF_Préfecture de la Savoie

73-2022-03-10-00007

Arrêté préfectoral portant agrément de M.

Laurent FRESSARD en qualité de garde

particulier

73_PREF_Préfecture de la Savoie - 73-2022-03-10-00007 - Arrêté préfectoral portant agrément de M. Laurent FRESSARD en qualité de

garde particulier 68



Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant agrément de M. Laurent FRESSARD en qualité de garde particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R 15-33-24 à R 15-33-29-2 ;

Vu le code de l’énergie ;

VU l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;

VU l'arrêté préfectoral SCPP-PCIT n° 03-2022 du 25 février 2022 portant délégation de signature à M.
Kevin POVEDA, sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne ;   

VU  l’arrêté  du  sous-préfet  de  Saint-Jean-de-Maurienne  en  date  du  10  mars  2022 reconnaissant
l’aptitude technique de M. Laurent FRESSARD

VU la commission délivrée par M. Stéphane BOYER, maire de la commune de Aussois, représentant
la régie électrique de Aussois, à M. Laurent FRESSARD,  par laquelle il lui confie la surveillance des
ouvrages de distribution d’énergie électrique, des appareils et immeubles qu’elle possède et exploite
sur l’ensemble de la commune de Aussois ;
       

Arrête

Article 1er :  M. Laurent FRESSARD, né le 22 mars 1971 à Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie), est
agréé en  qualité  de  garde  particulier pour  la  surveillance  des ouvrages  de  distribution  d’énergie
électrique,  des  appareils  et  immeubles  que la  régie  électrique d’Aussois  possède et  exploite  sur
l’ensemble de la commune de Aussois.

Article  2 : La  qualité  de  garde  particulier  chargé  de  certaines  fonctions  de  police  judiciaire  est
strictement limitée au territoire pour lequel M. Laurent FRESSARD a été commissionné et agréé. En
dehors de ce territoire, il n’a pas compétence pour dresser procès-verbal.
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La liste des propriétés ou des territoires concernés est  précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

        
Article 3 : Le présent agrément est délivré pour une durée de 5 ans.

Article  4 :  Préalablement  à  son entrée  en  fonctions,  M.  Laurent  FRESSARD doit  prêter  serment
devant le tribunal d’instance dans le ressort duquel se situe les territoires dont la surveillance lui a été
confiée. 

Article 5 : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Laurent FRESSARD doit être porteur en permanence
du présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la
demande.

Article 6 : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la sous-préfecture en cas de cessation
de fonctions, que celle-ci résulte de l’initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte
des droits du commettant.

        
Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice d’un recours gracieux proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à M. Laurent FRESSARD.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 10 mars 2022

Pour le Préfet et par délégation,
            Le sous-préfet

signé : Kevin POVEDA
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Sous-préfecture
de Saint-Jean-de-Maurienne

Arrêté préfectoral
portant retrait de l’arrêté d’agrément de M. Georges CHAMPLONG

en qualité de garde-pêche particulier

Le préfet de la Savoie
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son article R.437-3-1 ;

VU le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;

VU l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2020 portant agrément de M. Georges CHAMPLONG en qualité
de garde pêche particulier ;

VU l'arrêté préfectoral SCPP-PCIT n° 25-2021 du 28 juin 2021 portant délégation de signature à M.
Kevin POVEDA, sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne ;  

VU la circulaire interministérielle du 9 janvier 2007 relative à l’agrément des gardes particuliers et
notamment son article 4.4. ;

VU le courrier de M. Jean-Luc NARDIN, président de l’Amicale des Pêcheurs de l’Arc, en date du 16
février 2022 retirant la commission délivrée à M. Georges CHAMPLONG, par laquelle il lui confie la
surveillance de ses droits de pêche sur les communes de Aiton, Bonvillaret, Montsapey, Argentine,
Epierre,  Saint-Léger,  Saint-Pierre de Belleville,  Saint-Alban d’Hurtières,  Saint-Georges d’Hurtières,
Montgilbert,  la Chapelle,  les Chavannes en Maurienne, la Chambre, Notre-Dame du Cruet,  Saint-
Martin  sur  la  Chambre,  Saint-François  Longchamp,  Montaimont,  Sainte-Marie  de  Cuines,  Saint-
Etienne de Cuines, Saint-Rémy de Maurienne, Saint-Colomban des Villards, Saint-Alban des Villards,
Saint-Avre et la commune déléguée de Randens ;

CONSIDERANT que le retrait de la commission par le propriétaire des droits de pêche entraîne par
voie de conséquence la fin de l’agrément ;
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   Arrête

Article 1er : L’arrêté préfectoral du 22 octobre 2020 portant agrément de M. Georges CHAMPLONG
en qualité de garde pêche particulier est retiré à compter du 16 février 2022.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa
notification,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  sous-préfet  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le
tribunal administratif de Grenoble
2 place de Verdun
BP 1135 
38022 GRENOBLE Cedex
ou par la voie de l'application "TELERECOURS citoyens" sur le site www.telerecours.fr 
L’exercice d’un recours gracieux proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 3 : Le sous-préfet de Saint-Jean-de-Maurienne est chargé de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié à M. Georges CHAMPLONG.

                
A Saint-Jean-de-Maurienne,
Le 23 février 2022

Pour le préfet et par délégation,
Le sous-préfet
signé : Kevin POVEDA
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Direction régionale de l'environnement,

de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 18 mars 2022

ARRÊTÉ 
modifiant l’arrêté préfectoral n°73-2019-08-26-002

portant décision d’approbation et d’autorisation pluriannuelle de travaux
d’entretien de la prise d’eau du Pradin

Aménagement hydroélectrique de Saint-Jean de Maurienne sur l’Arvan
concédé à Électricité de France (EDF)

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE

Chevalier de la Légion d'honneur
Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l’énergie, livre V, notamment les articles R521-38 et R521-39 ;

VU le code de l’environnement, livres I, II et V ;

VU le décret du 4 août 1954 autorisant et concédant à Électricité de France (service national) l’aménagement et
l’exploitation de la chute de Saint-Jean de Maurienne sur l’Arvan, dans le département de la Savoie ;

VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions régionales de
l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) ;

VU l’arrêté préfectoral SCPP-PCIT n° 79-2020 du 24 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Phi-
lippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de région Auvergne-
Rhône-Alpes et l’arrêté n° DREAL-SG-Arrêté DREAL-SG-2022-15/73 du 17 janvier 2022 portant subdélégation
de signature aux agents de la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes pour les compétences générales et techniques
pour le département de la Savoie ;

VU l’arrêté préfectoral n°73-2019-08-26-002 portant décision d’approbation et d’autorisation pluriannuelle de tra-
vaux d’entretien de la prise d’eau du Pradin ;

VU la demande présentée par Électricité de France par courrier du 4 février 2022 à laquelle est joint le compte-
rendu d’intervention intitulé « Dégravement de la prise d’eau du Pradin – Compte-rendu d’intervention – octobre
2021 » – daté du 2 février 2022, consistant à augmenter le volume des curages autorisés de 50 à 500m 3 par
opération, et à étendre au mois d’octobre la période d’intervention initialement autorisée (mars à septembre) ;

VU la consultation de l’Office français de la biodiversité (OFB) et de la fédération de Savoie pour la pêche et la
protection du milieu aquatique (FSPPMA) entre le 18 février et le 3 mars 2022 ;

VU le rapport de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Auvergne-Rhône-
Alpes du 3 mars 2022 ;

CONSIDÉRANT que interventions de curage de la prise d’eau du Pradin sont fréquemment nécessaires en pé-
riode automnale suite à des épisodes orageux ;

CONSIDÉRANT que les interventions réalisées concernent de manière récurrente des volumes de sédiments
pouvant atteindre 500m3 ;

Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
Standard : 04 26 28 60 00 
www.auvergne-rhone-alpes.developpement-durable.gouv.fr 1/2
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CONSIDÉRANT que l’incidence de la modification demandée est jugée limitée compte-tenu des faibles po-
tentialités biologiques du ruisseau du Pradin et de l’Arvan à son aval, et du très fort transport de fines par ces
torrents en conditions ordinaires ;

SUR PROPOSITION du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne
– Rhône-Alpes ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 :  MODIFICATION  DE  L’ARRÊTÉ  N°73-2019-08-26-002  PORTANT  DÉCISION
D’APPROBATION ET D’AUTORISATION PLURIANNUELLE DE TRAVAUX D’ENTRETIEN DE LA
PRISE D’EAU DU PRADIN

Au  deuxième  tiret  de  l’article  2  de  l’arrêté  n°  73-2019-08-26-002  portant  décision  d’approbation  et
d’autorisation pluriannuelle de travaux d’entretien de la prise d’eau du Pradin, la mention « d’un volume de
50 m3 au maximum par opération » est remplacée par « d’un volume de 500 m3 au maximum par opération et
dans la limite de 2000m3 par an ».

À l’article 3, la mention « Les travaux sont réalisés entre le 1er mars et le 30 septembre. » est remplacée par
« Les travaux sont réalisés entre le 1er mars et le 30 octobre. ».

ARTICLE 2 : VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif territorialement compétent :
1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 dans un délai de quatre mois à compter du
premier jour de la publication ou de l’affichage de ces décisions ;
2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision
leur a été notifiée.
Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

ARTICLE 3 : EXÉCUTION

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Savoie  et  le  directeur  régional  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes sont chargés de l’exécution du présent arrêté, qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Savoie.
Une copie du présent arrêté est affichée sur les lieux des travaux.

Pour le préfet et par délégation,
La cheffe du service eau, hydroélectricité et nature

Marie-Hélène GRAVIER
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